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RAPPORT No 46/12

DÉCISION DE MISE AUX ARCHIVES

AFFAIRE 12.438

HAÏTI 

20 mars 2012

VICTIME PRÉSUMÉE: 
Guy André François

PÉTITIONNAIRE:
Marie Alice François 

VIOLATIONS ALLÉGUÉES;
La CIDH a déclaré recevable l’éventuelle violation des articles 7, 8 et 25 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme
DÉBUT DE LA PROCÉDURE:

27 mars 2002

DATE D’ADOPTION DU

RAPPORT DE RECEVABILITÉ:

22 octobre 2003
I.
POSITION DE LA PÉTITIONNAIRE
1. Le 1er mars 2002, la Commision interaméricaine des droits de l’homme (ci-après, “la Commision interaméricaine” ou “la CIDH “) a reçu une pétition de Marie Alice François (ci-après, “la pétitionnaire) contre la République d’Haïti (ci-après, “l’État” ou “Haïti”), en tant que représentante de son époux, M. Guy André François (ci-après, “la victime présumée” ou “monsieur François”). 

2. D’après la pétitionnaire, le 19 décembre 2001 Guy André François a été arbitrairement arrêté par des agents de police, sans ordre judiciaire et sans que soit intervenu un quelconque fait qui puisse constituer un flagrant délit.  Monsieur François aurait été conduit au Commissariat, puis à la prison de Pétion-Ville.  Après l’introduction d’un recours en habeas corpus, le Tribunal de première instance, le 7 janvier 2002, a déclaré illégales l’arrêt et la détention de la victime présumée, et a ordonné sa libération immédiate.  Cependant, d’après la pétitionnaire, le Commissaire du Gouvernement n’a pas libéré monsieur François. 

3. Après l’adoption du rapport de recevabilité No 79/03 le 22 octobre 2003, la CIDH a pris connaissance,  selon une information accessible au public, de la libération de la victime présumée le 29 février 2004.  De même, encore selon une information accessible au public, monsieur François a été assassiné par des inconnus et son corps retrouvé dans sa voiture le 14 septembre 2006.  Conformément à l’information disponible, cet assassinat ne semblerait pas avoir de rapport avec la détention de la victime présumée, mais aurait été perpétré dans le climat de violence existant à l’époque en Haïti
.  

II.
POSITION DE L’ÉTAT
4. L’État n’a pas répondu aux allégations présentées par la pétitionnaire.

III.
PROCÉDURE DEVANT LA CIDH

5. Le 1er mars 2002, la Commission interaméricaine a été saisie de la pétition originale et l’a enregistrée sous le numéro 12.438.  Après une analyse préliminaire, le 27 mars 2002 elle a transmis à l’État une copie des parties pertinentes pour que celui-ci lui soumette ses observations.  Le 17 mars 2003, la CIDH a demandé de plus amples informations à la pétitionnaire et a renouvelé sa requête à l’État.  Par sa note en date du 24 mars 2003, l’État a accusé réception des deux communications mais n’a fourni aucune information concernant la pétition.  Le 16 avril 2003, la pétitionnaire a envoyé de plus amples informations qui ont été transmises à l’État.  À ce jour, l'État n’a pas présenté ses observations sur les allégations contenues dans la pétition.

6. Le 22 octobre 2003, la CIDH a adopté le rapport No 79/03 dans lequel  elle a déclaré recevable la présente pétition sur la violation présumée des articles 1(1), 7, 8 et 25 de la Convention américaine.  Ce rapport a été notifié aux parties par la note en date du 28 octobre 2003.  Dans une note remise à la pétitionnaire, la CIDH lui a demandé de présenter son supplément d’observations sur le fond dans le délai de deux mois conforme aux dispositions de l’article 38(1) du Règlement de la CIDH alors en vigueur.

7. Le 9 août 2010 et le 12 avril 2011, la CIDH a renouvelé sa demande à la pétitionnaire et indiqué que, à défaut de recevoir cette information dans un délai d’un mois, elle pourrait classer l’affaire.  À ce jour, la Commission interaméricaine n’a pas reçu les observations de la pétitionnaire sur le fond.

IV.
FONDEMENT DE LA DÉCISION DE CLASSEMENT 

8. Les articles 48(1)(b) de la Convention américaine et 42 du Règlement de la Commission interaméricaine disposent que, dans le processus d’examen d’une pétition, une fois reçues les informations ou une fois expiré le délai fixé pour la réception des informations, la CIDH vérifie si les motifs de la pétition ou communication existent ou demeurent et si elle considère qu’ils n’existent plus, elle ordonne le classement de l’affaire.  De plus, l’article 42(1)(b) du Règlement dispose que, à un quelconque moment de la procédure, la Commission peut décider de classer une affaire si elle ne dispose pas de l’information nécessaire pour prendre une décision.

9. Huit ans se sont écoulés depuis l’adoption du rapport de recevabilité et le supplément d’informations sur le fond demandé à la pétitionnaire n’a pas encore été reçu.  Le silence de celle-ci persiste bien qu’à deux reprises cette demande lui ait été réitérée, accompagnée d’un avertissement quant à l’éventuel classement de l’affaire.  Par ailleurs, l’information contenue dans le dossier qui a servi de base pour l’adoption du rapport de recevabilité ne comporte pas d’éléments suffisants pour que la CIDH se prononce sur le fond de l’affaire.

10. Ne disposant pas de l’information nécessaire pour parvenir à une décision sur le fond de l’affaire, la CIDH, conformément aux dispositions de l’article 42(1)(b) de son Règlement, décide de classer la présente affaire.

Fait et signé dans la ville de Washington, D.C., le 20 jour du mars de juillet 2012. (Signé):  José de Jesús Orozco Henríquez, Présidente; Tracy Robinson, Premier Vice-Président; Felipe González, Deuxième Vice-Président; Dinah Shelton, Rodrigo Escobar Gil, Rosa María Ortiz et Rose-Marie Belle Antoine, membres de la Commission.
� Information disponible sur les sites: � HYPERLINK "http://ht.vlex.com/vid/funerailles-colonel-guy-celebrees-miami-63432821" ��http://ht.vlex.com/vid/funerailles-colonel-guy-celebrees-miami-63432821� et � HYPERLINK "http://www.haitiwebs.com/showthread.php?t=252" ��http://www.haitiwebs.com/showthread.php?t=252�.
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